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à 15HOO à La Roche Bernard

EXTRAIT DE DELIBERATION

Le Conseil d'Administration de PInstitution d'Âménagement de la Vilaine (LA.V.) légalement
convoqué, s'est réuni le vendredi 11 décembre 2015 à 15HOO dans les locaux de l'I.A.V. à la Roche-

Bernard, sous la Présidence de Madame Solène MICHENOT.

ÉTAIENT PRESENTS :

Madame Solène MICHENOT, Conseillère Départementale d'IIIe et Vilaine
Monsieur Roger MORAZIN, Conseiller Départemental d'Ille et Vilaine
Monsieur Marc HERVE, Conseiller Départemental cPIÎle et Vilaine
Monsieur Bernard LEBEAU, Conseiller Départemental de Loire Atlantique
Madame Marie-HéIène HERRY, Conseillère Dépai'Èementale du Morbihan
Monsieur Alain GUIHARD, Conseiller Départemental du Morbihan
Monsieur Yannick CHESNAIS, Conseiller Départemental du Morbihaq

ABSENTS EXCUSÉS :

Monsieur Franck PICHOT, Conseiller Déparêemental d'Ille et Vilaine
Madame Françoise HAMEON, Conseillère Départementale de Loire Atlantique
Madame Danielle CORNET, Conseillère Départementaîe de Loire Atlantique
Monsieur Yannick BIGAUD, Conseiller Départemental de Loire-Atlantique

Madame Marie-Odile JARLIGANT, Conseillère Déparfementaîe du Morbihan

ASSISTAIENT ÉGALEMENT A LÀ SÉANCE :

a Monsieur Jean-Luc JEGOU, Directeur Général des Services, I.A.V.

• Monsieur Jean-Pierre ARRONDEAU, Directeur Adjoint, I.A.V.

» Madame Corinne HERVE, Secrétaire Généraîe, I.A.V.

« Monsieur Didier COULOMBEL, Payeur Départemental de Loh'e-Atlantique, Comptable de
PINSTITUTION D'AMÉNAGEMENT DE LA VD.AINE.

Constatant que les conditions statutaires nécessaires à la validité des délibérations sont réunies, le
Président ouvre la séance et procède à Pexamen de Pensemble des questions inscrites à Pordre du

jour.
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11 RESSOURCES:
Compte Epargne-Temps : Aménagement du dispositif

La délibération en date du 7 décembre 2005 a défini pour les services de l'JAV, les modalités de mise
en place d'un Compte Epargne Temps (CET).
Depuis le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 instituant le CET dans la Fonction Publique Territoriaie
a été modifié notamment par le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010.
Les règles ont alors été assouplies et la possibilité de monétisatiôn a été instaurée.
La circuîaire n°10-007135D du 31 mai 2010 relative à la réforme du Compte Epargne Temps en
explique le principe.

Le Compte Epargne Temps permet aux agents de droit public ci'épargner certains jours de repos non
utilisés sur une année. L'agent peut ensuite prendre ces jours soit sous forme de congés, soit sous

forme de compensation financière si la délibération le prévoit et ce pour les jours épargnés au-delà de
20 j ours.

Le projet de règlement du Compte Epargne Temps dans les services de PIAV» joint en annexe, a été
soumis au Comité Technique du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-
Atlantique, qui a émis un avis lors de sa séance du 10 décembre 2015, avis dont le Conseil
d" Administration a pris connaissance.

Après en avoir délibéré, le Conseil (T Administration, à l'unanimité :

» décide d'adopter le dispositif joint en annexe.

a précise que ce dispositif annule et remplace celui qui a été adopté par délibération du 7
décembre 2005.

« charge la Présidente de signer toutes pièces afférentes.

Pour extrait conforme

La Présidente,

Solène MICHENOT
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delà

ARTICLE l : OBJET :

Le présent règlement définit les modalités de gestion du Compte Epargne Temps (CET) dans
les services de rétablissement.

ARTICLE 2 : BENEFICIAIRES :

^ Les agents titulaires et non titulaires de droit public employés à temps complet ou à
temps incomplet, de manière continue depuis au moins un an, peuvent solliciter l'ouverture
d'un CET,

> Les inscrits maritimes employés de manière continue depuis au moins un an., ;:;, ; ,
i ' " -\\.'-.\

ARTICLE 3 : AGENTS EXCLUS :

^ Les fonctionnaires stagiaires,

> Les agents détachés pour stage qui ont, antérieurement à leur stage, acquis des droits à
congés au titre du compte épargne-temps en tant que fonctionnaires titulaires ou agents non
titulaires conservent ces droits mais ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux

durant le stage,

^ Les agents non titulaires recrutés pour une durée inférieure à une année,

> Les agents non titulaires employés de façon discontinue (saisonniers, occasionnels...),

^ Les bénéficiaires d'un contrat de droit privé (CUÎ - CAE, contrat d'apprentissage,

emploi d'avenir...).

ARTICLE 4 : CONSTITUTION ET ALIMENTATION DU CET :

Le CET pourra être alimenté chaque année dans les conditions suivantes :

^ Le report de jours RTT (Réduction du Temps de Travail),

^ Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans
l'année puisse être inférieur à vingt,

^ Les Jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris
dans la période du 1er mai au 31 octobre,

^ Le report de Jours de congés annuels acquis durant les congés pour indisponibilité

physique,

> Les jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires
notamment).



ARTICLE 5 : NOMBRE MAXIMAL DE JOURS POUVANT ETREEPAR_GNES :

Le nombre total des jours maintenus sur le CET ne peut pas excéder 60 jours.
Pour des agents à temps partiel ou employés à temps non complet, le nombre maximum de
jours pouvant être épargnés par an ainsi que la durée minimum des congés annuels à prendre
sont proratisés en fonction de la quotité de travail effectuée.

ARTICLE 6 : ACQUISITION DU DROIT A CONGES :

Le droit à congé est acquis dès Pépargne du l jour et n'est pas conditionné à une épargne
minimale.

ARTICLE 7 : UTILISATION DES CONGES EPARGNES :

Le compte épargne temps peut être utilisé au choix des agents :

l- Par le maintien des jours épargnés sur le CET en vue d'une utilisation ultérieure
et dans le respect du plafond de 60 jours,

2- Par la monétisation du compte épargne temps qui peut prendre la forme :
- du paiement forfaitaire des jours,

de la prise en compte des jours au régime de Retraite Additionnelle de la
Fonction Publique (RAFP).

La destination des jours épargnés et disponibles sur le CET peut être modifiée chaque année.

Le droit d'option doit être effectué au plus tard le 31 janvier de Pannée suivant
Pacquisifioïi des droits (N+l).
En Pabsence d'exercice d'une option avant le délai requis :

> Les jours excédant vingt Jours sont obligatoirement pris en compte au sein du régime
de retraite additionnelle (RAFP) pour le fonctionnaire CNRACL,

^ Les jours excédant vingt Jours sont obligatoirement indemnisés pour Pagent non
titulaire et fonctionnaire IRCÂNTEC.



DROIT ITOPTION POSSIBLE dans rétablissement qui a délibéré en vue de la
monéfisation du CET :

I/opfîon de choix s'exerce au plus tard le 31 janvier de Pannée N+l
pour les jours inscrits sur le CET au 31 décembre de Pannée N

Fonctionnaires

CNRACL

Agents non titulaires et
foncÉionuaircs non

affiliés à la CNRACL

Jusqu )à 20 jours épargnés

Utilisation des jours
uniquement en congés

Utilisation des jours
imîquement en congés

Au-delà des 20 premiers jours

L'agent doit se prononcer pour utiliser les

jours selon une ou plusieurs options :
- RAPP
- indemnisation

" maintien sur le CET dans la limite de
60 jours

Si Fagent ne fait pas connaître ses options,

les jours sont pris en compte au sein de la

RAFP

L'agent doit se promouvoir ou utiliser les

jours selon une ou plusieurs options :

- indemnisation

maintien sur te CET dans la limite de 60
jours

Si l'agent ne fait pas connaître ses options,

les jours sont automatiquemenê indemnisés

7-1-UtiIisation sous forme de congés :

^Utilisation conditionnée aux nécessités de service :

La consommation du CET sous forme de congés reste soumise au respect des nécessités de
service. Toutefois, les nécessités du service ne peuvent être opposées à FutUisation des jours
épargnés sur le CET lorsque l'agent demande le bénéfice de ses jours épargnés à l'issue d'un
congé de maternité, d'adoption ou de patemîté ou d'un congé d'accompagnement d'une
personne en fin de vie (congé de solidarité familiale). Dans ce cas, l'agent bénéficie de plein
droit des congés accumulés sur son CET.

La règle selon laquelle l'absence du service au titre des congés annuels ne peut excéder
31 jours consécutifs n'estpas applicable à une consommation du CET.

Le refus opposé à la demande d'utilisation du CET doit être motivé. Il ne peut être justifié que
pour un motif d'incompatlbilité avec les nécessités du service. L'agent a la possibilité de
former un recours auprès de Pautorité dont II relève et celle-ci statuera après consultation de
la Commission Administrative Paritaire (CAP).

^Nombre maximal de jours épargnés :

Le maintien des jours déjà épargnés sur le CET en vue d'une utilisation ultérieure sous forme
des congés est automatique jusqu'à 20 jours épargnés, en option sur demande de Pagent pour
les jours épargnés au-delà.



Le nombre maximum de jours maintenus sur le CET ne peut pas excéder 60 si l'agent décide
de ne pas consommer ses jours dans Fimmédiat ; les jours non utilisés au-delà de 60 jours ne
pouvant pas être maintenus sur le CET, sont définitivement perdus.

7-2-Compensation financière:

La compensation financière peut prendre deux formes :

> Paiement forfaitaire des jours épargnés,

> Conversion des jours épargnés en points de retraite additionnelle ÇRAFP).

II appartient à Fagent d'exercer le droit d'option, dans les proportions qu'il souhaite, avant le
31 janvier de Pannée ?-1. Cette liberté d option est cependant ouverte uniquement pour les
jours épargnés au-delà des 20 premiers jours du CET

Fonctionnaire relevant de la CNRACL :
Le fonctionnaire affilié au régime spécial CNRACL ne peut utiliser ses vingt premiers jours
du Compte Epargne Temps que sous forme de congés.
Les jours épargnés excédant les vingt premiers jours donnent lieu à option, dans les
proportions que le fonctionnaire souhaite, entre :

> La prise en compte au sein du régime de Retraite Additionnelle de la Fonction
Publique,

> L'mdemnisation forfaitaire des jours,

^ Le maintien des jours sur le compte épargne temps.

Les Jours devant faire l'objet d'une indemnisation ou de la prise en compte au sein du régime
RAFP sont retranchés du Compte Epargne Temps à la date d'exercice de l'option.

Fonctionnaire relevant du régime général et agents non titulaires :
Ces agents ne peuvent utiliser leurs vingt premiers jours du Compte Epargne Temps que sous
forme de congés.

Les jours épargnés excédant les vingt premiers jours donnent lieu à option dans les
propoilions que l'agent souhaite, entre :

> L'indemnisation des jours,

> Le maintien des jours sur le compte épargne temps.

Les jours devant faire Pobjet d'une indemnisation sont retranchés du Compte Epargne Temps
à la date d'exercice de l'option.

7-2-1-Monfant de l'indemnisation forfaitaire :

Il est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle appartient Pagent et est identique
à celui des fonctionnaires de la Fonction publique de l'Etat :

^ Catégorie A : 125 euros par jour,

> Catégorie B : 80 euros par jour,

> Catégorie C ; 65 euros par jour.



Il s'agit de montants bruts (valeur selon les textes en vigueur au 11 décembre 2015) desquels
il faut retrancher la Cotisation Sociale Généralisée (CSG) et la Contribution au
Remboursement de la Dette Sociale (CRDS).

Montants bruts : (l)

Assiette de prélèvements (97 % des montants bruts)

CSG : 7,5 % de l'assiette : (2)

CRDS : 0,5 % de l'assîette : (3)

Montants nets : (^ l -2-3)

Catégorie

A

125,00 €

121,25 €

9,09 €

0,61 €

115,30 €

B

80,00 €

77,60 €

5,82 €

0,39 €

73,79 €

e

65,00 €

63,05 €

4,736

0,32 €

59,95 €

Les sommes qui sont versées à Fagent au titre de l'mdemnisation du CET entrent, pour les
fonctionnaires, dans Passîette de cotisations RAFP dans les mêmes conditions que celles qui
s'appliquent aux autres rémunérations accessoires, à savoir dans la limite de 20 % du
traitement indiciaire et sur la base d'un taux de 10 %.

L'indemnité versée au titre de la monétisation du CET est imposable.

7-2-2-Prise en compte au sein du RÂFP :

Seuls les fonctionnaires relevant de la CNRACL sont concernés.

Le plafond de 20 % du traitement indiciaire brut ne s'appllque pas pour les montants versés
au régime de la retraite additionnelle au titre des jours épargnés sur le CET, c'est à dire que
doivent être pris en compte les montants réels demandés, quel que soit le rapport entre les
primes de Pagent et son traitement indiciaire bmt.

Le versement des Jours au régime de la retraite additionnelle consiste :

^ En conversion des jours en valeur chiffrée dans un premier temps,

k En calcul des cotisations de la RAFP sur la base de la valeur chiffrée déterminée dans

un deuxième temps,

^ En détermination du nombre des points RAFP sur la base des cotisations versées dans
un troisième temps.

Le versement des jours au régime RAFP intervient nécessairement dans l année au cours de
laquelle Pagent a exprimé son souhait
La valorisation des jours versés au régime RAFP n'entre pas dans Fassiette de l'impôt sur le
revenu, contrairement aux jours ayant fait l'objet de l "indemnisation forfaitaire.

Par contre, les sommes versées au titre du RAJFP, au moment de la liquidation de pension,
seront prises en compte dans le revenu imposable.



ARTICLE 8 :DEMÂNDE D'ALIMENTATION ANNUELLE DU CET
ET INFORMATION ANNUELLE DE L'AGENT :

La demande d'alimentation du CET doit être formulée au plus tard le 31 décembre de
l'année N

L'agent est informé annuellement des droits épargnés et consommés, au plus tard le
15 janvier de l'année N+l

ARTICLE_9 : CHANGEMENT D'EMPLOYEUR :

Le fonctionnaire conserve ses droits à congés acquis au titre du CET en cas de :

^ Mutation :

Une possibilité de conventionnement existe pour les deux coilectivités (d? origine et d'accueil)
du fonctionnaire. La convention prévoit des modalités financières de transfert du CET. Le
contenu de la convention est laissé à l'appréciation des exécutifs locaux,

> Détachement auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public
relevant du champ d'application de la loi du 26 janvier 1984,

> Détachement dans une autre fonction publique,

^ Disponibilité,

> Congé parental,

> Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle et
dans la réserve sanitaire,

^ Placement en position hors-cadres,

> Mise à disposition (y compris auprès d'une organisation syndicale).

ÂRTICLE_10^ REGLES DE FERMETURE DU CET :

Le CET doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des
effectifs pour Pagent non titulaire. Le non-titulaîre doit solder son CET avant chaque
changement d'employeur.

L agent qui a opté pour la monétisation et qui cesse défmitivement ses fonctions a droit au
versement du solde éventuel à la date de la cessation de fonctions qui résulte :

> de l ' adrrussion à la retraite,

^ de la démission régulièrement acceptée,

^ du licenciement,

> de la révocation,

> de la perte de l'une des conditions de recrutement,

>> de la non-infcégration à l'issue de la période de disponibilité,

> de la fm du contrat pour les non titulaires.



Décès de l'agenf :

En cas de décès d'un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu à une
indemnisation de ses ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps
est multiplié par le montant forfaitaire correspondant à la catégorie à laquelle appartenait
l agent au moment de son décès.

Cette indemnisation est effectuée en un seul versement, que] que soit le nombre de jours en
cause.


